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JUSTICE CEIMMELL1. 

COUR D'ASSISES DE LÀ SEINE. 

( Présidence de M. de Glos. ) 

Audience du 31 janvier. 

AFFAIRE CHAZAL. — TENTATIVE D ASSASSINAT 

FEMME. 

PAR UN MARI SUR SA 

Chazal, soupçonnant le piège, était allée au prétendu rendez-vous 

avant neuf heures. Ernest demanda à son père, le 9 septembre, 
pourquoi les pistolets étaient toujours chargés, et s'il voulait faire 

un mauvais coup. « C'est possible, si on me pousse à bout, » ré-

pondit-il. Le 10 avril il partit de Montmartre, selon son usage, 

entre neuf et dix heures du matin. Selon son usage aussi, il ar-

riva à onze heures pour déjeuner chez son traiteur de la rue du 

Bac. A trois heures et demie de l'après-midi, la dame Chazal re-

venait chez elle; en approchant de sa maison elle vit de loin son 

mari; il avait les mains dans les goussets de son pantalon; la for-

me des pistolets s'y dessinait parfaitement. Il s'avançait vers elle; 

arrivé à quatre ou cinq pas de distance, il quitta le trottoir, il fit 

un circuit, et revenant par derrière, il lui tira un coup de pistolet 

à bout portant ; puis il posa sur le trottoir le pistolet dont il ve-

nait de se servir, et il prit son autre arme dans la main droite. Il 

tenait encore ce second pistolet armé, quand le concierge de la 

dame Chazal, attiré parle bruit de la détonation, le somma de re-
mettre cette arme. 

A peine frappée, la dame Chazal avait senti ses jambes fléchir, et 

elle était tombée sur les genoux. Chazal ne cherchait point à pren-

dre la fuite; il dit aux personnes qui s'empressèrent de l'arrêter 

que le pistolet qui était chargé n'était pas pour lui , qu'il n'était 

pas assez lâche pour se tuer, et que tout ce qu'il regrettait, c'était 

d'avoir manqué son coup et de n'avoir pas fait deux orphelins. 

Les médecins appelés reconnurent en arrière et un peu plus bas 

que la partie postérieure de l'aisselle une plaie d'arme à feu qui 

causait à la blessée une douleur aiguë dans la région du cœur. 

Bien qu'assez promptement hors de danger, elle a été obligée de 
garder le lit pendant longtemps. 

A dix heures et demie l'audience est ouverte. 

M. l'avocat- général Plougoulm occupe le siège du ministère pu-

blic. M
e
 Favre est chargé de la défense de Chazal. 

A son arrivée; l'accusé est l'objet de l'attention générale ; sa fi-

gure est fort insignifiante; il porte une grande redingote blanche 

à la propriétaire. Il paraît calme, et il range sur la base de son 
banc des papiers et des notes nombreuses. 

'M. le président : Accusé, quels sont vos noms ? 

L'accusé : André-François Chazal. 

D. Où êtes-vous né ? — R. A Paris. 

D. Votre état ? — R. Peintre. 

D. Votre âge? — R. Quarante-deux ans. 

D. Votre demeure ? — R. A Montmartre. 

Pendant la lecture de l'acte d'accusation, Chazal, qui est resté 

debout, écoute avec la plus grande attention ; il prend fréquem-
ment des notes. 

On fait l'appel des témoins. 

M. le président procède à l'interrogatoire de l'accusé. 

M. le président : En 1820, vous aviez un établissement d'impri-
meur-lithographe? 

L'accusé : Avant de répondre, je voudrais faire une observa-
tion. 

D. Sur quoi porte cette observation ? — R. Je voudrais, M. le 

président, qu'il fût donné lecture à MM. les jurés des lettres que 

j'ai écrites d'abord à M. le président des assises du mois de jan 

La vie des époux Chazal a été plus féconde en événemens que 

les plus noirs romans de la littérature du jour. Leur union re-

monte à 1821 ; depuis cette époque ils ont épuisé l'un contre l'au-

tre dans une guerre acharnée, tous les degrés de juridiction. Une 

horrible catastrophe fut le sanglant dénoûment de cette longue 

série de procès dans lesquels le scandale ne fut point épargné. 

Le 10 septembre dernier, en plein jour, dans l'un des quartiers 

les plus populeux de la capitale, Chazal tire sur sa femme un coup 

de pistolet à bout portant. Aprè3 une longue instruction, il a été 
renvové devant la Cour d'assises. 

Le retentissement du crime, la gravité de l'accusation, la sin-

gularité des détails qui s'y rattachent, et l'espèce de célébrité lit-

téraire qu'a voulu conquérir M
me

 Chazal, expliquent l'empresse-

ment que le public met à assister aux débats de l'affaire. Les da-

mes sont en grand nombre ; elles envahissent les bancs d'ordi-
naire destinés au barreau. 

Flora-Henriette Tristan de Moscoso n'avait que seize ans lors-

que, en 1821, elle épousa M. Chazal. En 1825, à la suite cte graves 

mésintelligences, elle quitta son mari. En 1828 , elle fit pronon-

cer sa séparation de biens; l'irritation augmenta à la suite de dé-

bats survenus à propos des enfans, Ernest-Camille et Aline-Marie, 

âgés aujourd'hui, l'un de quinze ans et l'autre de treize. Enfin, 

dans le but de s'expatrier et d'aller vivre au sein de sa famille 

maternelle, elle fit le voyage du Pérou. Son absence ne fut par de 

longue durée; elle revint bientôten France, où les querelles entre 

elle et son mari ne tardèrent point à se renouveler. Leur principal 

motif fut la remise de la jeune Aline, qui s'était enfuie d'une pen-

sion où elle avait été placée par son père. La mère accusait son 

mari d'avoir voulu corrompre sa fille. De son côté le père, usant 

de son autorité paternelle , la réclamait et poursuivait en justice 

l'institutrice, contre laquelle il demandait 10,000 <". dédommages-

intérêts. Un jugement confirmé par la Cour rejeta sa prétention. 

Bientôt après la chambre duconseil, saisie de la plainte déposée 

par M
me

 Chazal contre son mari, déclara qu'il n'y avait lieu à sui-

vre. Sorti de prison, Chazal distribua un mémoire dans lequel il se 

livrait contre sa femme aux injures les plus sanglantes. Cette der-

nière s'en prévalut pour demander sa séparation de corps. Entre 

autres griefs, elle reprochait à son mari de l'avoir maltraitée ; à 

l'en croire, il aurait été jusqu'à lui faire une proposition infâme : 

c'est dans la prostitution de sa femme qu'il aurait voulu trouver 

une dernière ressource pour alimenter ses désordres. 

Les récriminations du mari n'étaient ni moins injurieuses ni 

moins graves. Il demandait que la séparation fût prononcée à sa 

requête ; il insistait surtout pour que les enfans ne fussent point . 

confiés à une femme dont il signalait l'immoralité. À l'appui de ! ?
ns

r

uit

?
 a M
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 garde-des-sceaux, et enfin a M. le procureur 
ce reproche il apportait un ouvrage publie par sa temme, sous le 

nom de Flora Tristan, ayant pour titre Pérégrinations d'une Pa-

na. Dans cet ouvrage, elle s'offre comme un être de foi, comme 

le chef d'un nouvelle école. Elle proclame la nécessité du divorce ; 

puis, pour preuve, elle fait pour ainsi dire sa confession, raconte sa 

vie, ses souffrances ; elle se met en scène, elle, son mari, ses en-
lans et les parens de son mari. 

1-e 14 mars 1838, la séparation fut prononcée à la requête de la 

dame Chazal. Le Tribunal ordonna, à l'égard des enfans, que le fils 

serait confié à son père et que la fille serait mise en apprentissage, 

^ette disposition du jugement ne reçut point son exécution. Le fils 

demeura auprès de sa grand'mère à Bel-Air (Seine-et-Oise), et la 

fllle ne fut point placée en apprentissage. Chazal en conçut un vif 

ressentiment ; il fut bientôt amené à un tel état d'exaltation, qu'il 

résolut de donner la mort à sa femme, dans le but, dit-il, de sou-

straire ses enfans à l'influence qu'elle exerçait sur eux. 

A- partir du milieu de mai, cet horrible projet fut pour ainsi dire 
s
?n idée fixe. Il se trahit par toutes ses démarches. Sa vengeance est 
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 arrêtée que le 20 mai il fait le dessin d'une pierre sépul-
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al« destinée au tombeau de sa femme. Sur cette pierre il avait 

disposé l'épitaphe qu'il lui destinait. En tête, et à la place du nom 
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 :
 La Paria (allusion à l'ouvrage de Flora Tristan); pins 
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 °n lisait, entre autres passages : « 11 est une justice que tu 
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^ Chazal l'attendit en effet dans la rue du Bac; mais la dame 

du Roi. Ceci est très important pour que MM. les jurés connais-
sent ma véritable position. 

M. le président : Nous ne croyons pas quant à présent cette 

lecture utile, elle sera faite plus tard. Dans l'établissement d'im-

primeur-lithographe que vous possédiez en 1820 venait une jeune 

fille du nom de Flora Tristan : elle travaillait chez vous en qualité 

de coloriste; vous l'avez épousée en 1821. Des mésintelligences 

éclatèrent entre vous, et en 1825 il y eut entre vous une sépara-
tion de fait ? 

L'accusé : Oui, Monsieur. 

D. De votre mariage sont issus trois enfans ; deux sont encore 

vivans, un garçon et une fille. En 1835 vous avez formé une de-

mande afin de remise de votre fille? — R. Je ne puis répondre pu-

rement et simplement à ces questions ; entre chaque fait se placent 

des circonstances sur lesquelles il est nécessaire de donner des 

explications. Dès 1832, messieurs, je ne pouvais avoir de nouvelles 

de l'existence de ma fille, qui m'intéressait plus que ma femme. 

Ce n'est qu'en 1835 que j'ai su que cette dernière demeurait rue 

Chabannais ; enfin ma fille avait disparu de la société. 

D. Étiez-vous, avant la séparation, convenu avec votre femme 

de ce qu'il serait fait relativement aux enfans? — R. Non Monsieur; 

mais qu'importe? à cette époque, d'abord, ma fille n'était pas née, 

ma femme était grosse ; quant à mes deux fils, ils avaient été en-
voyés chez leur grand'mère. 

D. Vous ne vous y étiez pas opposé? — R. Non, Monsieur. 

D. Vous avez vous-même placé la jeune Aline dans, une maison 

de pension? — R. Oui, Monsieur, ma femme avait formellement 

refusé de payer ce qu'elle devait dans la pension où elle avait mis 

sa fille ; je la retirai alors, et je la plaçai moi-même dans une ins-

titution que je choisis. Je suis certain de la moralité des person-

nes qui sont à la tête de cette institution, et si ma fille en a été 

enlevée, c'est certainement à l'insu de ces personnes, mais par les 

manœuvres de la mère. Aussi on s'est trompé quand on a dit que 

j'avais spéculé sur la remise de ma fille, que j'avais demandé 

10,000 fr. de dommages-intérêts. Ce n'est pas de l'argent que je 
voulais, c'est ma fille. 

D. Toujours est-il qu'il est constant que vous aviez formé une 

demande en 1 0,000 fr. de dommages-intérêts. — R. Ce que je 

voulais, moi, c'était ma fille... Après cela, que l'avoué, par une 

forme de procédure qui m'est tout-à-fait étrangère, ait demandé 

10,000 fr., cela est possible, mais cela ne m'était pas personnel. 

D. Cette demande a été repoussée par jugement confirmé par 

arrêt. — R. Oui, Monsieur; cette sentence, que je crois injuste, a 

été rendue alors que j'étais sous le poids d'une accusation dégra-

dante, d'une accusation mensongère, ainsi que cela, au surplus, a 
été reconnu. 

D. Votre fille yous a été rendue, vous étiez à cette époque dans 

un tel état de dénûment, qu'il n'y avait chez vous qu'un seul lit , 

que vous y couchiez avec vos enfans, avec une petite fille de dix 
ou onze ans? — R. Permettez, monsieur. 

D. Répondez oui ou non ; vous donnerez ensuite des détails. —. 
R. Oui , monsieur. 

D. Comment se fait-il que vous n'ayez pas compris qu'il y avait 

dans un pareil fait un étrange oubli du respect qu'un père doit 

avoir pour la pudeur de ses enfans ? — R. Oh ! messieurs , il y 

avait bien plus de danger pour ma fille à rester auprès de sa 

mère qu'à rester auprès de moi. J'aurais été dans le dénûment, 
qu'il n'y avait pas de crime à cela. 

D. Votre fille a écrit à sa mère une lettre dans laquelle elle ré-

vèle contre vous des faits honteux. Sur la plainte qui fut déposée, 

une ordonnance de la chambre du conseil vous renvoya sous l'ac-

cusation d'attentat à lapudeur. U est juste de direque cette ordon-

nance a été infirmée par la chambre des mises en accusation. Quel-

que temps après vous avez publié un mémoire très injurieux pour 

votre femme ; cette dernière s'est fondée sur cette publication pour 

demander contre vous sa séparation de corps. — R. J'ai publié ce 

mémoire , si l'on peut appeler publication la remise de 30 exem-

plaires de ce mémoire, qui a été composé à Ste-Pélagie ; il a été 

composé par moi pour me justifier aussi bien aux yeux de la so-

ciété qu'aux yeux des magistrats, car la société c'est plus que la 
magistrature, voyez-vous bien. Messieurs. 

D. La séparation de corps fut prononcée à la requête de votre 

femme. Le jugement avait ordonné que votre fille serait placée 

dans une maison de commerce et que votre fils vous serait remis. 

Des difficultés ne se sont-elles pas élevées au sujet de l'exécution 
de ce jugement? — R. Ilparaît que oui. 

D. Quelles difficultés? — R. Je ne puis le dire, une foule d'in-

trigues... et l'intrigue ne se comprend guère par une âme aussi 
candide que la mienne. 

D. N'est-ce pas l'inexécution de ce jugement qui a fait naître 

dans votre esprit des idées de haine et de vengeance? — R. Ja-
mais la haine ne m'a fait agir. 

D. Au mois de juin 1838, n'avez-vous pas acheté des pistolets, 

de la poudre, des balles? pour quel usage? — R. Je ne comprends 

pas que vous me fassiez une pareille question après la lecture de 

l'acte d'accusation que MM. les jurés viennent d'entendre, et qui 

n'a été dressé que sur les déclarations que j'ai faites spontané-
ment. 

D. MM. les jurés ne connaissent pas ce que vous avez déclaré 

dans l'instruction ; je vous interroge sur tous les faits, afin que 

MM. les jurés entendent vos réponses. — R. U est évident que ces 
pistolets ont été achetés dans le but de me défendre. 

D. Comment, de vous défendre? — R. Je les ai achetés pour ma 

femme! (Mouvement.) J'étais depuis long-temps la victime d'un 

guet-apens, il y avait deux individus qu'il importait de punir : 

l'un est l'avoué Duclos ; quanta l'autre individu, je ne sais pas 

qui il est, mais je ne tarderai certainement pas à le connaître. 

D. Ne vous êtes-vous pas exercé à tirer au pistolet? — R. Oui, 
Monsieur. 

D. N'avez-vous pas dit que ce n'était pas pour tirer sur votre 

femme que vous vous exerciez ainsi? que votre intention était de 
la frapper à bout portant? — R. Oui, Monsieur. 

D. Vous persistez dans cette déclaration? — R. Sans doute... 
la vérité est une. 

D. Le 20 mars 1838, n'avez-vous pas fait le dessin d'une pierre 

sépulcrale sur laquelle vous avez disposé l'inscription que vous 

destiniez à votre femme? Dès ce moment vous vous étiezdonc arrêté 

au projet d'assassinat ?—R. Le jour où une pareille pensée vous 

viendrait ne serait pas celui où vous vous y arrêteriez. Avant de 

mettre mon projet à exécution, combien de combats n'ai-je pas 

eu à soutenir contre moi-même! Je ne vous entretiendrai pas, MM. 

les jurés, de toutes mes luttes; j'ai fait tout pour qu'il me fût pos-

sible d'y renoncer ; j'ai voulu entrer en pourparlers avec M
me

 Tris-

tan, ma belle-mère. Enfin je pris la résolution de demander un 

rendez-vous à ma femme; ilparaît, messieurs, qu'elle s'est formali-

sée de ce que je la tutoyais... elle a pris ce procédé pour une mar-

que de mépris, c'est en quoi elle a eu tort, car je suis à même de 

prouver que depuis quelque temps je ne lui écrivais qu'en me ser-
vant du ton familier. 

D. Il paraît que le seul motif qui a empêché votre femme d'ac-

cepter votre proposition, c'est qu'elle craignait que vous n'en vou-

lussiez à ses jours. — R. Non, Monsieur ; la vérité est qu'elle a été 
d'une susceptibilité beaucoup trop grande. 

D. Le sieur Robert et votre frère se rendirent chez vous; ils n'é-

pargnèrent rien pour vous faire renoncer à votre projet; ils vous 

demandèrent de leur remettre les pistolets que vous aviez achetés. 

R. Je reconnais que ces messieurs ont agi avec moi comme de 

bons parens ; mais je ne leur ai rien promis, parce que, voyez-

vous, moi, quand je promets je tiens. Je leur dis qu'il y avait un 

délai de 15 jours.... J'ai cru de mon devoir de protéger mes en-

fans. Ce jugement qui me condamne contient cependant une étin-

celle de ce que je demande... Cette étincelle, Messieurs, on me la 

refuse... Cette étincelle, je ne puis plus l'avoir... Cette étincelle 
on me l'arrache. 

D. Mais si vous vouliez obtenir que votre fils vous fût remis il 

fallait demander à la justice l'exécution du jugement.—R. A la jus-

tice ? Voilà tout à l'heure quatre ans que je me suis adressé à elle 
pour l'exécution du jugement. J'ai écrit quatre lettres. 

D. Vous devez savoir que ce n'est pas par des lettres que l'on 
saisit la justice, il fallait agir par les voies légales. — R. J'ai cm 

avoir formé une demande devant le Tribunal en m'adrcs'sant à M 
le président. 

D. Ainsi il est constant que vous n'avez pas demandé judiciaire-

ment 1 exécution du jugement qui prononce la séparation de corps? 



— R. La seule étincelle de justice qui me fut accordée par le ju-

gement, c'est mon fils. On me refuse, je m'adresse en vain a" 

président. Devais-je aller plus avant? j'ai des amis qui m'ont donr 

au 

président, uevais-je aller plus avamr j ai ues amis qui m uui uunné 

Je conseil de m'arrôter; on a une très mauvaise idée des choses 

qui sont entre les mains de la justice, c'est un malheur, mais 

c'est comme ça. Et puis, m'a-t-on dit, votre adversaire est femme, 

elle est appuyée par M. Duclos, et vous ne pouvez soutenir tous les 

procès qui vous seront faits, il faudra faire des frais. 

D. Tous ces détails sont bien longs. — R. On a mis cinq mois 

pour mon instruction, c'est bien le moins que je mette un jour 

pour me défendre. 

D. Ainsi vous avez préféré accomplir votre horrible projet que de 

faire de nouveaux frais ? — R. Vous avez déclaré qu'en 1836 j'étais 

dans le dénûmcnt le plus complet, si cela était vrai à cette époque, 

cela l'était bien encore davantage ëfi 1838. 

D. Revenez dbnc au fait. 

L'accusé, toujours avec le pins grand sang-froid : Je vais y re-

venir, M. le président, j'y reviens. Je disais que je me devais au 

salut de mes enfans. 

D. N'avez-vous pas, dans les derniers temps, rencontré votre 

femme dans les rues plusieurs fois ? — R. Ce n'est pas à ma con-

naissance. 

D. Ne l'avez-vous pas, notamment, rencontrée une fois rue delà 

Planche ? — R. Non, Monsieur. , 

D. Ne lui avez-vous pas fait écrire par un écrivain public, au 

nom de M. Pommier, une lettre dans laquelle ce dernier lui assi-

gne un rendez-vous? Dans quelle intention? — R. Je voulais la 

rencontrer et exécuter mon projet. 

D. Votre femme, craignant quelque surprise de votre part, s'est 

rendue chez M. Pommier à une heure autre que celle indiquée 

par la lettre, et elle a acquis l'assurance que la lettre était fausse. 

— R. Si c'est par prudence qu'elle a agi ainsi, il eût été beaucoup 

plus prudent de sa part de ne pas y aller du tout. 

D. Vous saviez que votre femme sortait fort rarement? — R. Je 
ne savais pas ça du tout. 

D. Vous avez été plusieurs fois chez un marchand de vins pour 

épier sa conduite, ses démarches-, pour voir s'il n'était pas possi-

ble de la rencontrer ? — R. Oui, monsieur. 

D. Combien de fois y avez-vous été ? — R. Je vous dirai fran-

chement que je n'en ai pas fait le compte. 

D. Le 10 septembre, vous avez été chez ce marchand devins , 

vous y avez déjeuné. — R. Déjeuné n'est pas le mot. 

D. Vous y avez fait une dépense très modique ; dans votre in-

terrogatoire vous avez même dit, à ce sujet, que vous ne vouliez pas 

vous exalter en buvant du vin ; que vous ne vouliez pas que l'on 

pût croire que vous aviez eu besoin de vous monter la tête pour 

commettre l'action que vous méditiez. — R. C'est vrai. 

D. Vers lieux heures et demie , votre femme n'arrivant pas, 

vous sortez. C'est à ce moment que vous l'avez aperçue arrivant 

du côté opposé. Vous avez passé à côté d'elle, vous l'avez dépas-

sée. — R. Tout cela n'est pas exact. 

D. Puis à peine l'aviez -vous dépassée, que vous lui avez tiré à 

bout portant et par derrière un coup de pistolet. — Ce n'est pas 

ainsi que les choses se sont passées. 

D. Racontez donc vous-même comment le fait serait arrivé. 

L'accusé, avec un Sang-froid et une tranquillité incroyables : La 

chose est bien simple. (Mouvement prolongé.) Quand je l'aivue, je 

les jurés : Cette lecture est im-

rs, de lui donner toute votre at-

me suis approché d'elle , sans bien , sans mal , sans même avoir 

un air atroce ; je ne la dépassai pas, mais arrivé à côté d'elle, j'ai 

tiré mon coup de pistolet. C'est tout simple, et je ne vois pas pour-

quoi on a été enjoliver le fait d'une foule de détails. (Nouveau 

mouvement. ) 

D. Quand on vous a arrêté, vous aviez un second pistolet à la 

main. — R. C'est vrai... C'est môme une chose assez singulière : 

quand des malfaiteurs commettent un crime, on se précipite sur 

eux pour les arrêter, et ils ne peuvent prendre la fuite. Moi, si je 

l'avais voulu, je me serais sauvé, car personne ne voulait m' ar-

rêter. Enfin quelqu'un s'est décidé à me saisir au collet, et c'est 

moi qui ai dit aux personnes qui étaient là : « Allons, c'est moi... 

je suis l'auteur... c'est ma faute; conduisez -moi chez le commis-

saire de police. » C'est même moi qui indiquai sa demeure. 

D. On a trouvé sur vous une lettre adressée à M. le procureur-

général, et dans laquelle on lisait le passage suivant : « Quand 

vous recevrez ce mémoire, justice sera faite, et je serai à votre 

discrétion. » — R. Ce n'est là qu'un passage de la lettre, il y en a 

d'autres qui ne sont pas moins importans , je demande que vous 

donniez lecture de toute la lettre. 

D. Je vais le faire. 

L'accusé, se tournant vers MM. 

portante, et je vous prie, Messieu 

tention. 

M. le président donne lecture de la lettre, qui est ainsi conçue : 

« Montmartre, août 1838. 
» M. le procureur-général, 

» C'est en 1832 que je commençai à réclamer protection contre 
l'influence que ma femme exerce toujours sur l'éducation de ma fille, 
malgré le droit qui ne me fut pas contesté par aucun conseil judi-
ciaire, et que la loi écrite semblait même m'assurer. Cette con-
fiance , échouant dans plus d'une circonstance , m'entraîna dans 
une série de malheurs qui furent misa votre connaissance. En-
fin , après avoir été ballotté de Tribunaux en Tribunaux; après 
avoir parcouru les sombres détours du Palais et de la chicane, j'ar-
rive à être condamné aux frais, pour m'être défendu d'une accu-
sation atroce qui pesait sur ma tête. Cependant !e point' moral du 
procès, malgré le refus d'enquête, me fut accordé; mais, c'est là 
encore une de ces incohérences delà magistrature...., le jugement 
n'est pas exécuté.... Et malgré que le Tribunal ait reconnu la né-
cessité morale que ma fille soit placée à l'écart de l'influence d'une 
mère aventureuse , isolée, sans famille, elle s'élève à l'école de la 
courtisane paria. 

• Certes, il est affligeant que les mœurs soienten contradiction avec 
la loi, et que constamment pour moi les formes judiciaires, triturées 
parla chicane, l'aient emporté sur le droit, que le contrat social s'é-
purant, m'abandonnant à moi-même, me réduise au suicide pour me 
débarrasser de la persécution du méchant, encouragé, si ce n'est 
par un succès protecteur, du moins par une pusillanime iniquité, 
à se soustraire à tout ce qui contrarie sa volonté réformatrice de 
toute liaison morale ; enfin que par ce fait, l'existence de sa person-
ne se trouve constamment ballottée par de sinistres circonstances; 
la justice sociale étant impuissante, c'est dans mon courage qu'il 
faut que je puise la protection nécessaire pour l'avenir de mes 
enfans. 

» Messieurs, j'ai constamment protesté contre une ordonnance de 
non-lieu, qui, me renvoyant, refuse de rechercher l'auteur du crime 
dont j'étais accusé, et persiste à me laisser, aux yeux de la société, 
sous le poids d'une prévention morale qu'il m'importe de détruire. 
Le croirait-on? même dans de pareilles circonstances, on m'a re-
fusé les enquêtes, comme si l'on craîgnait-que, m'étant favorables, 
elles ne missent au jour toutes les turpitudes dont je suis victime. 
H est des voiles que la magistrature ne doit et ne veut pas soulever, 
me dit-on. Eh quoi!!!., lorsque l'existence, l'honneur d'une victime 
en dépend, la justiee . e doit et ne veut pas!.. Comment, on res-
pecterait l'oppresseur aux dépens de l'opprimé!.... Cette inconsé 
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quence est destructive et brise le contrat social ; elle détruit la so-
oiété, qu'elle devrait protéger. 

« Monsieur, je crois devoir joindre ce mémoire aux nombreuses 
et inutiles protestatiofts dont je vous ai accablé. Il m'eût été aussi 
facile, s'il m'avait été permis de le faire, de relever les nombreu-
ses et'contradictoires incohérences de mon instruction, que je l'ai 
fait des ignobles requêtes, sorties de l'étude Duclos. Quand vous 
recevrez ce mémoire, justice sera faite, et je serai à votre discré-
tion... Avant la loi l'homme était sans protecteur, et celui de ses 
enfans c'est le droit de nature. 

» Je demande, sans rien espérer, que ma fille soit, pendant le cours 
de mon instruction, mise à l'écart de toutes influences jusqu'à ce que, 
'a loi reprenant son cours, elle soit confiée au tuteur qui, je l'espè-
re, la rendra à la société, à sa famille, à son frère. 

» Je réitère cette demande comme faveur, comme grâce, si je ne 
peux l'obtenir comme justice. 

» Agréez, M. le procureur-général, l'assurance de ma trop gran-
de confiance dans la loi. 

» Signé CHAZAL , à Montmartre.» 

M. l'avocat-général : M. le président vous a déjà justement fait 

observer ce qu'il y avait d'immoral dans 'votre conduite, à l'égard 

de vos enfans. Il y a un fait qu'il est nécessaire de vous signaler, et 

qui résulte de la déposition faite par votre fille, c'est que pendant 

que vous la faisiez ainsi coucher dans votre lit, il y avait dans la 

même chambre un lit de sangles et deux matelas. 

L'accusé : Tout ce qui s'est passé relativement à l'accusation 

dégradante que l'on a portée contre moi est étrange. On m'accu-

sait d'un attentat à la pudeur avec violence avec violence, 

vous l'entendez 

M. l'avocat-général : Vous ne répondez pas à mon observation, 

qu'il y avait un second lit dans votre chambre. —R.Vous ne prou-

vez pas du tout l'exactitude de ce fait. 

D. Je le prouve parla déposition même de votre enfant. Vous di-

siez tout à l'heure qu'à l'occasion de la remise de vos enfans vous 

n'aviez pas formé une demande en dommages-intérêts contre la 

maîtresse de pension; je pourrais vous lire les débats de l'affaire. 

— R. Je ne demande pas mieux, Monsieur, ne me faites pas de 
grâce. 

D. Il ne s'agit pas de ne pas faire de grâce, il s'agit d'être juste. 

Cependant, comme vous énumériez alors quels griefs vous aviez 

contre votre femme, cette lecture ne sera pas inutile. 

M. l'avocat-général déploie un numéro de la Gazette des Tribu-

naux du 14 mai 1837, et lit le passage suivant : 

« M6 Jules Favre expose les faits de la manière suivante : 
« M. Chazal, graveur, est l'époux de Flora Moscoso , dont les 

passions ardentes, excitées psr l'ardeur du sang castillan qui coule 
dans ses veines, ont rendu le sieur Chazal le plus malheurenx des 
hommes. Le constant oubli de la foi conjugale a entraîné, depuis 
six ans, la dame Chazal, au milieu de mille désordres, à quitter le 
toit de l'hyménée, pour habiter avec d'autres personnes et colporter 
ses intrigues jusqu'au-delà des mers, jusqu'au Pérou. Revenue à 
Paris, elle y a pris pour domicile la demeure même de l'homme 
qu'elle préfère à son époux. Celui-ci, dont le caractère faible avait 
tout supporté, crut devoir un jour se présenter à ce domicile ; mais 
il y fut reçu avec un tel scandale, qu'il s'éloigna pour ne plus ten 
ter aucun moyen de rapprochement avec la dame Chazal. 
«Deux enfans sont issus de cette union. La jeune Aline, âgée de dix 

ans, a été placée par son père chez M mes de Riquehem, institutri-
ces, rue de Paradis-Poissonnière. Ces dames ont compris le malheur 
dupére; elles se sont engagées à une surveillance particulière à 
l'égard de la jeune Aline, et déférant aux désirs du sieur Chazal, 
elles ont consenti à lui donner, contre l'usage, une reconnaissance 
constatant qu'elles recevaient chez elles la jeune personne, qu'elles 
déclarent en même temps digne, à leurs yeux, du plus vif intérêt. 
Cependant, celle-ci a quitté la pension pour rejoindre sa mère, rue 
du Bac, et depuis cet enlèvement ou cette disparition, facilitée soit 
par le concert, soit par la connivence des institutrices, le sieur Cha 
zal n'a pu obtenir la réintégration de sa fille dans la pension. 

» Il a dû former alors une demande contre les dames de Rique 
hem a fin de représentation de la jeune Aline, sinon en 10,000 fr. de 
dommages-intérêts. Mais le Tribunal a pensé que lors même que, 
par défaut de surveillance ou par un concert avec la mère, l'enfant 
eût quitté là pension, c'était dans le seul but de se réunir à sa mère, 
auprès de laquelle elle était, et que dès lors c'eût été contre la dame 
Chazal que la demande eût dû être formée. Quant aux dommages-
intérêts, le Tribunal les a refusés, faute de justification de préjudice 
pour le père ou pour l'enfant. » 

» M. le premier président Seguier, à M ! Favre : Le procès consiste à 
savoir s'il y a eu préjudice , établissez ce fait. 

»M? Favre : Le préjudice est très réel : M. Chazal a tout quitté 
pour se consacrer aux soins qu'exigeait, dans cette circonstance, 
l'intérêt de sa fille; il a mis en réquisition la police; il s'est adressé 
à M. le procureur du Roi; il a fait toutes sortes de démarches et de 
dépenses. Il lui importait trop essentiellement d'obtenir la. réinté-
gration de sa fiile dans la pension, et de la soustraire au mauvais 
exemple d'une mère qui a manqué à tous ses devoirs. 

»Me
 Curé, avoué de la dame Chazal : Je prie la Cour de me don-

ner acte, pour ma cliente, des imputations diffamatoires faites, au 
nom de M. Chazal, contre son épouse. Aucune de ces imputations 
n'est méritée, et nous pourvoirons pour les faire juger et punir en 
temps et lieu. x 

'M. le premier président : Rédigez des conclusions, nous y sta-
tuerons. 

i>M
e
 Favre : Je regrette que mon client ne soit pas présent : il 

donnerait toutes les explications désirables. Il s'est constamment 
tu en présence des désordres de sa femme, lorsqu'il aurait pu la 
traduire en justice; mais il n'a pas voulu flétrir la mère de ses en 
fans... 

»M<> Curé : Encore une fois, je demande acte de ces faits calom 
nieux. 

r>M. le premier président : Rédigez vos conclusions. 
» M

e
 Cicrè : Je n'ai pas d'encre ; nous n'en avons pas au barreau 

*M. le premier président : Vous ne serez pas privé pour cela des 
moyens de rédiger vos conclusions : tenez, huissier, voici mon 
encrier, une plume et du papier. (M. le premier président remet 
ces objets à l'huissier pour les porter à Me Curé, qui s'empresse 
d'en faire usage.) Nous devons vous aider à nous éclairer pour 
que nous rendions bonne iustice.... Maintenant, Chazal est-il pré-
sent ? 

*M
e
 Curé : Il a été arrêté et est sous la main delà justice, préci 

sèment à cause de sa fiile, qui a formé une plainte contre lui... 
*M. le premier président : Comment! serait-ce pour quelque at 

tentât?.. 

>'M
e
 Curé : Justement; il y a eu une plainte énergique, et c'est 

ce qui explique les résistances de la mère Le frère même de la 
jeune Aline a fait une déposition que je puis lire... (Nombreuses 
mirques de répugnance.) 

»/!/. le premier président : Cette lecture est inutile....» 

femme ne s'arrêta pas là ; elle publia un ouvrage où j
e
 -

u
' 

mé, avili ; ce n'est pas moi seul que l'on voulait atteindre '
S n0ln

" 

er ma famille dans l'injure. En écrivant mon n°
n V&u

" lait englober 

bien soin de mettre que je suis le frère de M. Chazal"nr T1 ' °n 

au Jardin-des-P!antes. '
 pr01es

seur 

Pour 

D. Nous parlerons tout à l'heure de ce second fait •
 E 

la plainte dont vous avez parlé, comment a-t-ellc pu vous n ^ 

l'acte que l'on vous reproche? plus d'une année s'était 
depuis. — R. (Avec solennité.) Monsieur, il est des"'

1 

dont l'irritation dure cinq minutes, il en est d'autres ^h
S
°

U
|
Des 

quelles le sentiment de l'honneur offensé dure toute l'exis'
6

* 
D. Vous avez formé contre votre femme istence. 

ventionnelle en séparation de corps. Dans l'articulation 

vous mettiez en première ligne l'abandon par votre fem
n 

domicile conjugal ? — R. Permettez, M. l'avocat-général -
6
 ' 

, une demande recon 

°es gri
e
f 

ele 
tes 

, M. V. avocat-général , après avoir lu, s'adressant à Chazal : Est-

il constant que vous aviez formé une demande en 10,000 fr. de 
dom m âges- i ntérêts ? 

L'accusé : Au fond il s'agissait de la remise de ma fille ; je n'a-
vais pas spéculé sur cette remise. 

D. Expliquez-vous d'une manière catégorique sur les griefs qui 

ont armé votre main contre votre femme. — R. Je l'ai dit et je le 

répèle, je n'ai point été mu par un esprit de vengeance; n'est-ce 

donc point un grief suffisant que celui que je puise dans cette ac-

cusation dégradante qui me pouvait faire envoyer aux galères? Ma 

suis pas éloquent, moi, je n'ai pas comme vous l'iiabitude 'de
6
 ^ 

1er en public; si je ne fais pas mon observation quand elle^" 

vient, je l'oublie, et par cela même on entrave ma défense p"
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écarter ce grief, le Tribunal s'est emparé d'un écrit signé par m* 

Cet écrit, je le reconnais; cependant me liait-il du moment 

l'on ne s'était par conformé à l'une des principales condiii^
0 

contenait? Cet écrit, voici comment on l'obtint demoi.OnrT
18 

cutait à cette époque, à la Chambre des députés, la loi du divor'*" 

qui semblait fixer beaucoup l'attention de Flora Tristan; je dis T1 

je ne serais pas éloigné de la favoriser pour la mettre dans 

position sociale plus convenable ; mais si l'on m'avait dit que \Jf 
favoriserais aux dépens de la vérité..... ^ 

M. l'avocat-général : Tenez, voici votre déclaration. 

« Je déclare et promets à M
me

 Chazal, devant sa mère et son n 

» que je suis prêt à agir en tous moyens et à me soumettre à t™ 
les exigences de la loi qui est établie quant aux séparationsT 

corps, si elle veut une séparation de corps, et que je me prêterai 

de même, avec toute la bonne foi et la persévérance, quand il sVi™ 
du divorce ; je déclare en outre que quand même la loi sur ie

B
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vorce ne passerait pas cette année, mais dans deux ou trois ans 

j'agirai à cette époque comme je promets d'agir à présent. 
» Je déclare que ce sera moi qui demanderai le divorce ,' et nue 

pour arriver à mes fins j'emploirai tous les moyens possibles mê 
me les plus outrés dans le procès, soit de séparation de corn» ' soit 
de divorce, après que M

m
" Chazal aura déposé le montant de" i'esti 

mation des frais en justice, soit chez son avoué ou le mien, et qnÂ 
l'un ou l'autre en aura consigné la remise sur un registre d'éturK 

» Bel-Air, if avril 1832. 

» Signé CHAZAL. » 

Ainsi vous voyez que la séparation de fait a eu lieu de votre con-
sentement. 

L'accusé : Permettez que je reprenne où j'en étais resté. L'ac-

cusé continue l'historique de ses relations avec sa femme, entre 

dans les plus grands détails, et s'éloigne peu à peu de la question 
qui lui a été posée. 

D. Je vous fais remarquer que vous autorisiez vous-même voire 

femme à ne plus résider avec vous. — R. Doucement! nous ne 

pouvons arriver que par degré. Le jugement que l'on n'exécutait 

pas à mon profit, on l'exécutait contre moi. Flora Tristan a été 
jusqu'à faire vendre mes effets pour les frais. 

D. Revenons-en là ; quel a été le motif immédiat qui vous a 

poussé à l'assassinat ! — R. J'ai agi selon ma conscience; la mort 

devant vous, Messieurs, ou sur la place publique, c'est toujours 
la mort. 

M. le président : Vous aviez votre fils avec vous depuis un mois, 

vous n'aviez donc plus aucun motif? — R. C'est vrai, ma femme 

m'avait renvoyé mon fils, mais il était englobéré dans mon état so-
cial, dans mon état de malheur. 

D. Vous avez dit aussi que vous vouliez soustraire votre fille à 

de mauvais exemples. —R. Un enfant élevé sans famille, n'est-ce 

pas là, dites-moi, une immoralité ? sous un nom qui n'est pas le 

sien , par une mère qui prêche une morale que, j'ose le croire, vous 

ne trouverez pas saine. Sur tous ces faits je n'ai cessé de deman-

der des enquêtes; il y a quelque chose de plus, elle logeait sous des 

noms supposés, c'est ainsi qu'elle a été quelque temps logée rue 

Chabannais, 12, sous le nom de Duclos. Que vouliez-vous que je fis-

se? que je montasse la garde, que je me misse en surveillance 

pour la surprendre en flagrant délit ? Il me répugnait d'avoir re-

cours à de pareils moyens, et je n'avais jamais cru qu'il me fût 

nécessaire de prouver l'immoralité de ma femme, 

M- le président : Vous avez dit, dans vos interrogatoires, que 

vous aviez voulu vous faire justice à vous-même, ce qui coïncide 

avec un passage d'une lettre dont il a été donné lecture. — FI-

Après avoir tout employé, tout essayé... il ne me restait plus 

qu'un moyen, je m'en suis servi. (Profonde sensation.) , 

M. le président : Que l'on fasse entrer un témoin. 

Le jeune Chazal s'avance au pied de la Cour. 

M. le président : Est-ce que M
me

 Chazal n'est pas présente? 

L'huissier audiencier : Non, M. le président. 

M. l'avocat-général : Il est impossible que le débat s'engage 
avant l'arrivée du témoin. 

M. le président : Nous donnons l'ordre que l'on se transporte 
sur-le champ chez Mme Chazal. 

L'audience est suspendue jusqu'à son arrivée. 

Une demi-heure après, l'audience est reprise. 

On introduit la dame Chazal ; elle a quelque peine à traverser 

la foule. Tous les regards se portent sur elle; elle est de petite 

taille, ses cheveux sont très noirs ; des yeux de la plus grande 

beauté donnent une expression très caractérisée àsafigure,dontle 

teint bronzé décèle tant soit peu son origine. Elle paraît vivement 

émue. M. le président l'engage à s'asseoir. 

M. le président, à l'accusé : Vous avez le droit de vous opposer 

à l'audition du témoin; avez-vous quelque observation à faire a cet 
égard ? 

L'accusé : Je ne m'y oppose nullement. ^ , . 

Le témoin déclare se nommer Flora Tristan, femme Chaza' , 

son âge, que nous croyons être trente-cinq ans, ne parvient p
3

* 
jusqu'à nous. 

M. le président : Veuillez dire à MM. les jurés tout ce que vO» 

savez sur l'accusation dirigée contre votre mari.. (Le témoin e» 

ému qu'il ne peut commencer sa déposition.) Jevais vousadress^ 

des questions. C'est en 1821 que vous av^z épousé M. Chazal . . 

R. Oui, Monsieur. • 

D. Vous étiez à cette époque ouvrière coloriste ? —
 R> 

Monsieur. i 
D. Quelle a été l'origine des rapports qui ont existé entre 

— R. J'ai été quelquefois chez M. Chazal pour apprendre a c 

rier. '
 g

i 

D. Dès le commencement la mésintelligence a régné entre v ^ 

— R. Non, Monsieur, il n'y avait à proprement parler m
 a 

ni réellement mésintelligence.
 n8

c-

D. A partir de 1825, vous vous êtes séparés d'un comffli» 
cord ? — R. Oui, Monsieur. 

D. Que devinrent vos enfans ? — R. Ils restèrent à ma ^ji'uiie 

D. Qu'avez-vous fait depuis? — R. Dans le but de recueil" 

succession, j'ai fait un voyage au Pérou. 



n Depuis ?! ùtre séparation, avez-vous eu des nouvelles de vo-

mari — ^ • Aucunes. A mon retour, on me donna le conseil, 

i
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. n-e du désordre de ses affaires, de faire prononcer ma sépa-
8
 û m de biens, ce que je fis en 1828, je crois. Mon mari ayant dit 

n ne pouvait rien faire pour ses enfans, c'est moi qui ai tou-

- - En 1832, il était question de la loi 

une déclaration qu'il signa, à faire 

f" subvenu à leurs besoins. En 1832, il était qu 

Jjà divorce; il s'engagea, dan- " 

tout ce qu i se rait nécessaire pour le faire prononcer, dans le cas 

C'est à ce moment que je remis mon \ ta loi vieni Irait à passer 

gV car c'étai t la condition qu'il avait mise à l'engagement qu il 

aV
ait Ij"^

 en lg32
^
 yotre fi

,
s rctourne c

h
ez son pere
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t votre 

fille' qu'est-el le devenue? — R. Je l'ai conservée. 

V Fut-elle mise en pension ? — R. Oui, Monsieur, par moi. 

n Cependa nt, postérieurement Chazal ne réclamait-il pas sa 

fi
]]

e
? — R. Oui, Monsieur; c'était en 1835, à la Toussaint; je de-

vrais
 a

iors rue du Cherche-Midi. Ma fille était en demi-pension, 
n
„o d'Assas. J( s n'avais pas entendu parler de lui depuis 1832. lors-

r
 i la bonne, qui allait tous les jours chercher l'enfant à la pen-

revint to ute effrayée, et me dit que deux hommes s'étaient 
que 

sion 
approchés d'ell e, avaient demandé à l'enfant si elle était la fille de 

Flora Tristan, et sur sa réponse affirmative, ils l'avaient enlevée, 

fait monter dacis un fiacre et avaient disparu. 

H, b présid ent : Aviez-vous une autorisation de justice pour 
enlever ainsi v otre fille ? 

l'accusé : J' avais adressé à la justice deux ou trois demandes... 

j'avais été voir M. le procureur du Roi , qui m'a dit : « Que de-

mandez-vous? — Ma fille, lui répondis-je. — Eh bien , prenez-la , 

fat sa réponse. » C'est ce que j'ai fait. 

D. Mais vous pouviez, en enlevant ainsi cet enfant au milieu de 

la rue l'effray er. — R. J'avais pris toutes mes précautions ; j'avais 

été là veille tebuver le commissaire de police; je lui avais dit pour-

quoi je ne voulais pas aller chercher'ma fille chez ma femme ; je 

lui fis part de ma position. I! me dit : « Vous avez pour vous tous 

les droits légaux ; si le fait occasionne du scandale, que la voitu-
re vienne chez moi au lieu d'aller tout droit chez vous. 

M- le président, à la dame Chazal : Combien de temps votre 
fille est-elle restée chez son père ? 

Le témoin : On m'avait enlevé ma fille, j'étais au désespoir.... 

Je ne perdis pas un moment; j'allai chez mon mari. Personne !... 

J'appris qu'il venait de partir pour Versailles, où j'ai un oncle qui 

malheureusement est contre moi. J'y allai; à peine arrivé chez 

M. Lainé, j'y trouvai ma fille dans la cuisine. Je ne me connaissais 

plus;... je ne connaissais plus personne. Je pris ma fille dans mes 

bras. Mon oncle voulut me persuader que j'étais dans mon tort en 

voulant la reprendre ; je ne l' écoutais pas ; je n'écoutais rien. Je 

lui manquai de respect, c'est vrai , j'ai eu tort... Je sortis empor-

tant mon enfant. U faisait nuit ; la pluie tombait par torrens ; j,'é-

taiu dans les rues de Versailles, impossible de trouver de voiture ; 
je courais comme une folle sans savoir où j'allais. 

» Mon mari ne tarda pas' à me rejoindre. Il ameutait les passans 
cpntre moi en criant :« Arrêtez cette femme, c'est une voleuse!... » 
Mais personne ne voulait m'arrôter, car on voyait bien que je n'é-
tais pas une voleuse; enfin la garde vint, on me conduisit au poste. 
Là M. Chazal soutint qu'il était mon mari, je le niai. Il fit venir M. 
Lainé , je reniai mon oncle comme j'avais renié mon mari. Ils me 
laissèrent alors ; j'étais si malade que je fus conduite à l'hospice, où 
je passai la nuit avec mon pauvre enfant. 

«Lendemain, je vis le procureur du Roi, je lui avouai qui j'étais, 
que M. Chazal était bien mon mari; il me conseilla de retourner au 
plus vite à Paris. J'étais si fatiguée, que je eraignais de n'avoir pas 
assez de force pour défendre ma fille. On voulut me faire monter 
dans une gondolle, mais mon mari me suivait, il pouvait y monter 
avec moi. Voyant à l'entrée de l'avenue une petite voiture qui était 
vide, je m'en approchai , je dis au cocher : « Dix francs pour vous si 
vous me faites monter seule dans votre voiture avec mon enfant, et 
si vous empêchez cet homme d'y monter avec moi. Il y parvint, et 
je sauvai ma fille. 

D. Combien de temps avez-vous gardé votre fille?—R. M. le juge 
d'instruction me dit qu'il n'y avait qu'un moyen d'éviter des scènes 
qui pouvaient être si fatales à mon enfant, et que ce moyen était de 
la mettre en pension tout à fait. Je la mis rue d'Assas, dansla maison 
ou elle n'était auparavant qu'en demi-pension. Confiante dans cette 
promesse, je partis pour faire un voyage auquel j'étais obligée, et 
pendant ce temps ma fille fut enlevée de la pension par M. Chazal, 
qui vint l'arracher avec violence. Il était assisté d'un huissier. Mon 
mari plaça aussitôt sa fille chez M

m
« de Riquehem. Elle était fort 

mal dans cette maison; je lui conseillai delà quitter, elle prit la fuite, 
« revint de nouveau chez moi. Je fis en vain réclamer les effets de 
ma fiile. Il savait bien, lui, où elle était, qu'elle était chez moi, etee-
pendant pas une demande ne me fut adressée. Il avait formé une 
demande en dommages et intérêts, il ne pensait plus à sa fille, c'est 
4
,e 1 argent qu'il voulait. Ma fille est ainsi restée chez moi pendant 

six mois. 

h Et après ces six mois? — R. Un enlèvement vint encore me ra-
lt

 ™
on

 enfant; il passa deux mois chez son père. 

C'est pendant ces deux mois que vous avez reçu la lettre de 
Wre jeune fille? — R. Oui, Monsieur, 

n. Aviez-vous eu occasion de la voir depuis sa dernière sortie de 
wez vous, jusqu'au moment où elle vous a écrit cette lettre ? — R. 
->Q n, Monsieur. 

h En 1838, vous avez formé une demande en séparation de 
Vy -K- <>ui, Monsieur. 

été s* Jugement réglait le sort des enfans, pourquoi n'a-t-il pas 
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té? — R. J'étais dans leplus grand embarras : si je levais 

ement, i! fallait abandonner tout espoir de revoir mon fils, 
est a,ors que je lui dis : « Aie le courage de retourner chez ton 
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> 1 espère que ses procédés à ton égard me donneront bientôt 
ftrï d avo,r

 auprès de moi mes deux enfans. 
j, 'Y 'iiazal a-t-il demandé contre vous l'exécution du jugement? 

D. U n 
sieur. Mon 

a envoyé personne ? R. Je vous demande pardon, il est 

' autori satin ^
ez mA

 ^rè, qui l'a repoussé en lui disant : « J'ai i . 

mont Debelleyme de garder les enfans, tant que vous ne 
pjUrerez P

as
 un jugement qui vous les confie, je les conserverai.» 

Qu'il •
 e a cet

te époque que vous avez été prévenue du projet 
le

 fr
.
ava,t f

°rmé contre vous? — R. J'aurais pu le savoir plutôt par 

ieterv r
 Clîazal

>
 mais u n

'
a

 P
as

 i'
1
?

6 a
 propos d'éviter, par son 

Par m •'
 aux deux famill

esl3 déshonneur qui les frappe. C'est 
qn

e
 5

10

t

n
.'

ll
,
s
 'lue J'ai su qu'il avait de mauvais projets, il croyait 

n'ai et- H -
 à sasœilr

 <l
ue

 son père en voulait, je le croyais aussi. Je 
fois ef ,

sa1,usee
 que parce que j'ai su qu'il l'avait rencontrée deux 

moi l
(
!
Ul

'
ne

'h;i avait rien dit. Je compris dès lors que c'était à 

jours 1» ^
n voulait

-
 ,e

 sortais le moins possible, et presque tou-
D. 

: soir. 

aen^
Ve

-
YOUS

 q
uel(

luefois rencontré votre mari? — R. Deux fois; 
foi

S
 J! ^

miere
 fois rue du Rac, il n'avait rien à la main; la seconde 

dans SP u
 Plar|

che. Cette fois je vis qu'il avait les deux mains 
l
els

 seSl
 Poches, où se dessinaient d'une manière visible ses pisto-

R. Non. c'e
s

't ^
a

].
accus
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je craignais quelque surprise. 
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0. Racontez les faits qui se sont passés dans la journée du 10 
(Mouvement général d'attention). ^-R- Jercntrais chez moi. J'étais à 
quarante pas environ de la maison, lorsque je le vis qui venait à 
moi. Je compris aussitôt à sa mine qu'il allait m'assassiner (Sensa-
tion). Il s'approcha à cinq ou six pas de moi, sans faire le moindre 
mouvement puis mê dépassa un peu. Pour lors je le suivis des yeux 
en tournant lâ tête. Au moment où je le perdis de vue le coup partit 
(Nouvelle sensation). Je tombai sur le côté. Je vis qu'il avait ufi se-
cond pistolet, la frayeur me donna des forces, je me relevai préci-
pitamment, et je me jetai dans une boutique qui se trouvait ou-
verte. 

M. le président, à I'ascusô : Vous aviez des observations à faire 
sur la déposition du témoin, c'est le moment de les présenter. 

L'accusé : Je puis m'étendre, n'est-ce pas? 

M. le président : Autant que vous le jugerez nécessaire à votre 
défense. 

L'àccusé reprend un à un tous les faits relatés dans la déposition 
de sa femme, et revient longuement sur ce qu'il a dit dans son in-
terrogatoire. 

M. le président : Vous avez soutenu que vous aviez contre votre 
femme de nombreux griefs, ce serait le cas de les articuler pour 
qu'elle pût y répondre. 

L'accusé : Mais il est des choses que je ne puis pas vous apporter 
ici... ou bien ce ne seront que des paroles... Je ne sais pas si vous 
avez lu ma demande reconventionnelle, tous les faits y sont consi-
gnés. 

M. l'avocat-général donne lecture de cette demande. Son abandon 
du domicile conjugal, sa vie avantureuse, son immoralité sont les 
faits principaux articulés par le mari contre sa femme. 

M. l' avocat-général, à M™
e
 Chazal : Vous venez d'entendre la 

lecture que nous avons faite; jugez-vous à propos' d'y répondre? 
Le témoin : Non, Monsieur ; cette demande ne contenait que des 

allégations dont le Tribunal a fait justice. 

Un juré: Est-il vrai, comme l'accusé l'a prétendu dans son in-
terrogatoire, que M'

Ile
 Chazal ait jeté, à Versailles, des assiettes à la 

tête de son mari? 

Le témoin : Ce n'est pas à Versailles, c'est en 1832 à Bel-Air. On 
nous avait dit que pour arriver à une séparation de corps il suffi-
sait de feindre de violentes scènes. On nous avait conseillé ce 
moyen. \ 

M. le président : C'est là un bien mauvais conseil. 
Le témoin, continuant: Ort parla des enfans, la discussion, comme 

toutes celles que j'avais avec mon mari, devint vive , il fit mine de 
prendre une chaise pour m'en frapper, c'est alors que je pris une 
assiette que je lançai; elle rte l'atteignit pas. Mon oncle se fâcha mê-
me contre moi à ce sujet , il crut que c'était une scène feinte, et je 
ne pus parvenir à lo convaincre que j'avais cédé à une irritation 
réelle. 

Un juré : Comment la lettre que la jeune fille a écrite à sa mère 
lui est-elle parvenue ? — R. Par la poste. 

M. l'avocat-général donne lecture de la lettre, dans laquelle l'en-
fant révèle des faits honteux contre la moralité du père. 

Un juré : Quel âge a l'enfant qui a écrit cette lettre ? 
M. le président : Dix ans et demi. 

L'acousé : Je ne ferai qu'une seule question à MM. les jurés : je 
leur demanderai comment il serait possible qu'Un pareil style puisse 
appartenir à un enfant do dix ans?' 

M
e
 J. Favre : Je ne suis point intervenu dans le débat lorsque 

M. l'avocat-général a déclaré que le jugement donnait gain de cause 
à M

m
« Chazal sur tous les points. Je dois cependant , à cet égard, 

faire une rectification. Elle demandait que ses enfans lui fussent 
remis; le jugement a ordonné la remise du fils au père et de la 
fille dans une maison tierce. Il n'y a pas de motif sur ce point, mais 
c'est sans doute un oubli des magistrats, et l'on est fondé à penser 
qu'ils n'ont pas jugé que lâ fille fût en sûreté auprès de sa mère, à 
cause de la morale qu'elle prêchait. 

» J'ajoute encore que les conclusions du ministère public avaient 
été favorables à M. Chazal. » 

M. l'avocat-général, à l'accusé : Vous avez dit que l'immoralité 
que vous reprochez à votre femme éclataient danl certains passages 
de son ouvrage... C'est le moment d'appeler l'attention de MM. les 
jurés sur ce point. Voyons, éclairez-nous. 

L'accusé : Voici les volumes, M. l'avocat-général. 

D. Vous ne voulez pas lire tout l'ouvrage, apparemment; signalez-
nous quelques-uns des passages. — R. Il n'y en a pas un, M. l'avo-
cat-général, il y en a cent ; mon nom, ma famille sont compromis 
dans cet ouvrage. 

D. Citez, voyons ! lisez. 

L'accusé après avoir cherché pendant quelque temps, lit : 
« Quitter mon pays, que j'aimais de prédilection, quitter ma fiile, 

qui n'avait que moi pour appui... » 

0-M. l'avocat-général : Eh bien ! quel reproche faites-vous à M
me 

Chazal pour ce passage? Continuez... 

L'accusé : Si vous voulez me le permettre, je laisserai le soin de 
vous indiquer ces passages à mon avocat. 

M. le président : Alors nous verrons cela plus tard. 

M. l'avocat-général : Sur le dessin de la pierre tumulaire que 
vous aviez fait vous avez cité un extrait de l'ouvrage de votre 
femme. Il importerait de voir ce qui suit et ce qui précède cette 
citation ; si c'est la morale de l'auteur, ou si c'est uns morale qu'elle 
met dans la bouche d'un personnage pour la combattre. 

M. l'avocat-général prend les volumes, en lit plusieurs passages, 
et notamment celui qui précède la citation en question. 

L'accusé : Ne voyez-vous pas dans ces quelques lignes le secret 
de l'horrible guet-apens dont j'ai été victime? ee n'est pas un as-
sassinat physique, mais un assassinat moral. Les souffrances de l'un 
ne sont que d'un moment, les souffrances de l'autre "durent toute 
la vie. 

M. l'avocat-général : Mais prouvez donc ce que vous avancez , 
comment saVez-vous si c'est sa morale à elle? 

M
e
 Favre : C'est la doctrine de Madame, c'est d'elle-même qu'el-

le parle... Ce sont de véritables confessions. 

Mme Chazal : Vous n'avez là qu'une page , monsieur , il faillait 
lire l'autre. 

M
e
 Favre: Messieurs les jurés liront tout l'ouvrage, s'ils le peu-

vent, et ils verront dans quel esprit il est écrit. 

M. l'avocat-général, à M
,ne

 Chazal : Veuillez indiquer vous-mê-
me, madame, les passages qui expfiffuent l'esprit de votre ouvrage 
et sur lesquels doit porter principalement l'attention. 

Madame Chazal se met en mesure de déférer à la demande de M. 
l'avocat-général, et marque plusieurs pages. 

Voici un passage que nous avons remarqué dans l'ouvrage : 

«L'amour vrai a langage, regard, expression, tout à lui, que nul au-
tre ne saurait imiter. Je regardais M. C... (capitaine du navire sur le-
quel M

m
« Chazal avoyagé),etjevisque,j'étais réellement aimée;cette 

découverte produisit sur moi un élan de ravissement , car l'amour com-
me je le comprends, c'est l'esprit de Dieu : à rions mortels attachés àla 
terre d'adorer la divine apparition ! Mais à cet élan de gratitude succéda 
l'horrible désespoir qui naissait dema position. Moi! m'unir à u.Nêtre 
dont je me sentais aimée, impossible! line voix infernale me répétait 
avec un ricanement affreux: « Ta es mariée. ! c'est à un être méprisa-
ble, il est vrai; mais enchaînée à lui pour le reste de tes jours, tu ne 
peux te soustraire à ton joug : pèse la chaîne qui te fait son esclave, 
et vois si plus qti'à Paris tu peux la rompre. » — Je crus que mon 
front allait se briser. J'étais assise sur mon lit; M. C... appuyé sur 
mon lit ; j'attirai sa tète sur mes genoux dans l'intention do lui par-
ler. J'allais lui révéler toute la vérité, mais mes larmes me suffo-
quèrent; elles tombèrent en abondance et inondèrent son visage. 
M. C... ne pouvait me comprendre. Il voyait en moi une douleur 
qui me débordait, et sentait que je l'aima 'S avec la plus sincère' af-
fection. Je le priai de me laisser ; j'étais incapable de contenir mes 
sanglots, et craignais d'être entendue par mes voisins. Je le suppliai de 
m'aimer toujours, tout en le priant de me donner deux jours pour 
me remettre de l'agitation produite par cette conversation. » 

MA'avocàt-gènèral, à M
m

e'Cnazal : Afi'surtitus, quel est est oti-
vrage? — R. Ce sont les impressions de mon voyage au Pérou. 

On entend ensuite MM. les docteurs Lisfranc et Recamier. Ils en-
trent dans de grands détails, sur l'état de M

0
"

1
 Chazal au moment de 

'événement. Ils n'ont pu arriver à la découverte de la balle, ils pen -
sent qu'elle est restée séquestrée sous la mamelle gauche. 

On introduit le jeune Ernest Chazal, âgé de qua'orze ans. Il ra-
conte tous les faits relatifs à l'acquisition des pistolets, aux menaces 
qu'il entendait proférer par son père, et enfin â la manière dont lui 
et sa sœur étaient traités par leur père. 

M. l'avocat-général : Comment, alors que vous nourrissiez des 
pensées d'assassinat contre votre femme, n'étiez-vous pas arrêté 
par la vue de vos enfans, par la vue des enfans de votre femme? 

L'accusé : Faut-il que je rende compte des sensations que j'é-
prouvais ; j'étais une victime, je me regardais comme une victime. 
Si je n'avais été que victime, je me serais résigné, je n'aurais rien 
dit. J'avais patienté ; mais .quand j'ai vu que mes enfans étaient vic-
times aussi, et qu'après în'avoir voulu déshonorer aux yeux de ma 
filie, on voulait aussi me déshonorer aux yeux de mon fils, ma tête 
s'est perdue. 

Lecture est donnée de la déposition reçue dans l'ins-trnctioh par le 
jeune Ernest et qui contient des détails r'évoitans sur la conduite 
de l'accusé avec sa j une fille. Le jeune Ernest ne persiste pas posi-
tivement dans c ;'S détails. Ii déclare même, sur la demande de Cha-
zal, que sa jeune sœur avait demandé elle-même à partager le lit de 
son père, parce qu'elle avait froid sur le lit de sangles-. 

La 'Cour entend les témoins qui ont arrêté l'assassin au moment 
du crime. Leurs dépositions révèlent aucun fait nouveau. L'ac-
cusé, au moment où on le saisit, tenait en main un paquet adressé à 
M. le procureur-général. « Qu'est ceci , lui demanda-t-on? — C'est 
mon affaire, reprit-il tranquillement; je dis tout à M. le procureur-
général. Je n'ai qu'un regret,, c'est d'avoir manqué mon coup : je 
voulais faire deux orphelins d'un coup.» 

Un des assistans lui demanda pourquoi il avait un autre pistolet, 
et s'il avait l'intention de se tuer, il répondit : « Je ne suis pas assez 
lâche pour cela. On n'a pas voulu me rendre justice , je me suis 
rendu justice moi-même. La justice dormait, elle se réveillera pour 
moi. Je suis content maintenant, je suis heureux. J'avais depuis 
plusieurs jours un poids sur la poitrine. ïe suis bien soulagé. 

M. le président , au témoin : L'accusé montrait un grand sans-
froid ? 

Le témoin : Oui, monsieur: Jamais je n'ai vu un pareil sang-froid. 
Eu voyant cet homme calme* impassible, répondant tranquillement 
à toutes les questions , je ne pus me rendre compte de son action 
qu'en l'attribuant à un état de démence. 

M. le président : Ne vous dit -il pas qu'on avait été jusqu'à lui en-
voyer ses enfans pour raSs'àssinèn 

Le témoin : Oui, Monsieur. 

M. le président, à l'accusé : Qu'entendez-vous par là ? 
L'accusé : Je ne pariais pas d'un assassinat physique, mais bien 

d'un assassinat moral. On avait voulu me faire assassiner morale-
ment par mes enfans, et l'assassinat moral est bien plus douloureux 
que l'assassinat physique. On ne meurt qu'une fois dans l'assassinat 
physique, on meurt de miile morts dans l'assassinat moral. 

La veuve Mori, femme de ménage de l'accusé depuis dix ans, a vu 
les pistolets de l'accusé accrochés dans son cabinet deux mois avant, 
le crime. Depuis long-temps il était sombre et triste. Dans un dé-
jeuner avec un sieur Bailly il dit un jour que sés affaires ne fini-
raient que par un suicide. 

M. le président : L'accusé vous a adressé une lettre le 10 sep-
tembre? — R. Oui, Monsieur. 

D. La voici ; elle a été remise par vous dans l'instruction : 
« Ma chère madame Mori , 

» Fatigué de mes longs chagrins domestiques, fatigué d'étendre 
mes peines sur tout ce qui m'entoure et sur mes enfans, je prends 
le parti de les émanciper en les mettant sous la direction d'un tu-
teur. Si les préjugés n'étouffaient pas en vous l'intérêt que vous 
m'avez .toujours témoigné, je mettrais Votre obligeance à contribu-
tion. Je vous prie bien de ne pas déserter la maisori. Je vous re-
commande bien Ernest. Tenez-moi au courant de tout ce qui 
fera. Je me recommande à mon frère. Si le préjugé, qui domine tout, 
lui inspire des répugnâtes, adressez-voiis à M. Hdublou, imprimeur 
lithographe, pour faire dessiner la lettre sur pierre à Ernest. U pa-
raît y prende goût. S'il faut un consentement ci qu'on exige une si-
gnature, prévenez-moi. Celui qui voudra bien tenir ma place auprès 
de mes enfans aura des droits éternels à ma reconnaissance, j'es-
père que ma confiance, tant de fols trahie, n'échouera pas cette fois 
au port. Quand tout sera fini, oubliez-fnoi; c'est là le dernier vœu 
que je forme. » 

Le débat porte de nouveau sur les révoltans détails de l'instruc-
tion en attentat à la pudeur, L'accusé les repousse avec force. « C'est 
une odieuse trame faite contre moi, dit-il; je sais bien que dans ma 
triste position je né suis pas en droit d'être cru; mais je puis affir-
mer que jamais je n'ai eu tte coupables pensées. Si je n'étais pas sur 
le banc du déshonneur, je donnerais ma parole d'honneur que jamais 
je n'ai rien fait dont je puisse rougir. 

Un juré : L'accusé a dit qu'il était dans un grand dénûrtient. Je dé-
sire savoir s'il payaitexaeïement sa femme de ménage. 

Le témoin : Oui, Monsieur. 

L'accusé : Le témoin ne comprend pas la portée de la questior? 
qui lui est faite. La vérité est que je ne pouvais payer cette brave 
femme. 

/.e témoin : Je suis payée, puisque je ne réclame rien; je connais-
sais la position de M. Chazal; je i'estimais beaucoup, et je me regar -
dais comme payée. 

M. le président : Enfin vous doit-il ? — R. Oui , Monsieur il me 
doit 150 fr. ' 

. D. Combien vous donnait-il par mois ? — R. 10 franc 

D Cela lait quinze mois. — R. J'ai déjà dit que j'ai'ôtô chez fus 
pendant dix ans. Au reste, je ne lui réclame rien. 

M. Robert, ami de Chazal, rend compte des confidences que lui fit 
ce dernier et des effoits qu'il fit pour le ramener à de meilleurs 
sentimens. C'était un homme d'un caractère doux et bon Sa femme 
était violente, injuste., 

M. le président : Chazal se plaignait-il de la mauvaise Conduite 
de sa femme ? 

Le témoin : Oui, Monsieur'; il parlait de son immoralité. 

M. le président, a l'accusé : Aviez-vous contre votre femme des 
preuves, des correspondances, des assiduités attribuées à telles ou 
telles personnes? 

M* Favre : Si on veut faire porter le débat sur ce point, je deman-
derai la permission d'adresser une question au témoin. Ouelte était 
la notoriété publique sur la conduite de là dame Chazal '' 

MA avocat-général:^ notoriété sur la réputation d'une femme' 
1W l-avre : t, est qu'il faudrait dire des noms propres 

La Cour entend deux témoins amis de la famille, qui rendent 
compte des faits déjà connus, et qui ont amené la mésintelligence 
entr« rs Pnom' ni nf
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Duclos, avoué, conseil de sa femme. 

M. le président : C'est là ùne insigne calomnie ; vous ne nou-rer 
jamais parvenir à faire croire qu'un officier ministériel ait à va nôiïit 
méconnu ses devoirs. •

 pourt 

W Duclos, dans la foule : Si la Cour désire m'entendre ie s-îk 
sa disposition. Je suis venu ici pour lui donner tons les tèisMM-
meus qu'elle pourrait désirer. i<-"su

0
ne 

L'audience est levée à cinq heures et démie et renvoyée à de-main. 

PARIS , 31 JANVIER. 

Lne ordonnance royale, lue aujourd'hui à la Chambre des 



pairs et à la Chambre des députés, proroge la session au 15 té- i 

vrier. ■ 1 
On annonce ce soir qu'une ordonnance prononçant la dissolu-

tion de la Chambre des députés paraîtra après-demain dans le 
Moniteur, que les collèges électoraux seraient réunis le 2 mars et 
la Chambre convoquée pour le 15 du même mois. 

— La Cour royale devait statuer aujourd'hui sur l'appel inter-
jeté par M. Gros "du jugement qui le condamne à un mois de pri-
son pour port illégal de la décoration de la Légion-d'Honneur. 
M. Gros ne s'étant pas présenté, la Cour a donné défaut et a re-

mis, pour en adjuger le profit, au 6 février 1839. 

— Parmi les huissiers de la chambre haute qui concourent à 
maintenir les nobles pairs dans l'exercice paisible et régulier de 
leurs fonctions, il faut placer au premier rang M. Despruneaux. 
Celui-là leur est recommandable à plus d'un titre, et paraît des-
tiné à leur rendre des services de plus d'un genre. Dans le sein 
de la Chambre, sa voix puissante, si quelque orage éclate, ramè-
ne le calme, sinon la sérénité. Au dehors, livré à des études pro-
fondes, interrogeant la science, à d'autres maux il prépare d'au-
tres remèdes. Convaincu par son expérience journalière que, pour 
maintenir l'équilibre des extrémités, il faut agir sur le centre, c'est 
vers ce point qu'il manoeuvre et qu'il opère, sans efforts, avec 

l'ingénieux instrument dont il est l'inventeur, Cet instrument, 
d'un grand secours à l'humanité en général, et sans doute en par-
ticulier, à plus d'un votant appelé aux festins ministériels, est 
une pompe à jet continu et à piston fixe; c'est, s'il faut dire son 
véritable nom, quoique l'avocat même de l'auteur ait hésité à le 
prononcer, c'est une seringue. A son apparition, cette utile dé-
couverte a excité tout à la fois l'admiration de ceux qui emploient 
et l'envie de ceux qui fabriquent des objets de cette nature. Si les 
uns font la fortune de l'inventeur, les autres s'efforcent de la lui 

ravir, ou du moins veulent la partager avec lui. De là procès en 
contrefaçon intenté par M. Despruneaux à M. Radier, potier d'étain, 

et action de celui-ci en déchéance, sur laquelle est appelée à pro-

noncer la 4e chambre. 
Me Théodore Regnault, avocat de M. Despruneaux, après avoir 

rendu hommage à la triple qualité de son client, comme huissier 
de la Chambre des pairs, comme savant et comme industriel, dé-
montre et explique au Tribunal le mécanisme du petit instrument 
qui a donné lieu au procès, en signale les avantages et fait ressortir 
les caractères spéciaux qui le distinguent des inventions précé-
dentes et analogues. Le cylindre mobile auquel le piston est adhé-
rent est surtout remarquable en ce qu'il ne permet plus à l'eau 
renfermée dans le corps de pompe de jaillir et de se répandre hors 
des voies tracées au moment où l'instrument fonctionne. 

L'avocat, expliquant le motif pour lequel il a donné à son in 
vention le nom de pompe, rapporte les propres termes de son 
client, qui à cet égard s'explique ainsi : « Prévoyant que mon ins-
trument pourrait être appliqué à quelques autres usages encore 
je lui ai donné un nom commun à tous les enfans de la famille. 
Le clyso-pompe, qui est presque classique aujourd'hui, peut servir 

à extraire des poisons de l'estomac. Les Anglais le font servir à 
cet usage sous le nom de stomach-pompe. » 

De toutes ces considérations le défenseur conclut que l'invention 
de M. Despruneaux a été justement brevetée, et qu'il doit être 

maintenu dans son privilège. 
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Me Charles Ledru , pour le sieur Radier, soutient à son tour la 
déchéance. Il prouve que le piston fixe et le jet continu sont de-
puis très longtemps connus et appliqués soit pour pompe dans les 
puits, soit comme agens dans les lampes et dans les machines à 
vapeur. Selon lui, il n'y a même dans la prétendue invention, 
comparativement aux objets qui ont la même destination, que, 
des modific ations de forme ou de dimension qui ne peuvent faire 

la matière d'un brevet. 
Pour rendre la démonstration claire sur ce point, l'avocat cite 

les divers inventeurs qui, comme M. Despruneaux, renonçant à 
planer dans les hautes régions , mais sans toutefois descendre 
trop bas, ont développé les créations de leur esprit méditatif. (Il 

étale sur la barre une batterie complète.) 
Me Charles Ledru soutient que toute les parties du système 

Despruneaux étaient parfaitement connues avant lui ; il rapporte, 
à l'appui de son assertion, plusieurs descriptions contenues dans 
des brevets obtenus antérieurement, et de tout cela tire la consé-
quence que la déchéance du brevet Despruneaux doit être pro-
noncée. « Un pareil procès, dit en terminant l'avocat, a été in-
tenté en 1836 par M. Delœil, auteur aussi d'un clyso-pompe.- Je 
ne proposerai point au Tribunal, comme le fit alors mon adver-
saire, qui plaidait pour l'une des parties, de faire fonctionner tous 
ces instrumens dans la chambre du conseil, pour en mieux appré-
cier les avantages ou les inconvéniens, les différences ou les si-
militudes. Leur grand nombre seul, à défaut d'autres preuves, té-
moignerait assez qu'on ne peut aujourd'hui rien faire de nouveau 

dans ce genre. » 
Le Tribunal remet la cause à huitaine pour entendre M. le pro-

cureur du Roi et rendre son jugement ; nous le ferons connaître. 

— On a appelé hier au Tribunal de commerce une affaire entre 
M. le comte de Perdreauville,* ancien propriétaire du journal 
l'Europe monarchique, et M. le comte de la Guéronnière, gérant 
actuel de cette feuille. Cette affaire, dans laquelle le nom du plus 
éloquent orateur du parti légitimiste doit, dit-on, être souvent 
prononcé, a été remise à quinzaine, sur la demande de Me Schayé, 
agréé, et du consentement de Me Jouhaud, avocat. Nous tiendrons 
nos lecteurs au courant de ces intéressans débats. 

— La Cour de cassation se réunira samedi prochain en audience 
solennelle, sous la présidence de M. le premier président Portalis. 

— La chambre criminelle de la Gourde cassation, malgré la 
plaidoirie de Me Victor Augier, a rejeté le pourvoi d'Herbinot de 
Mauchamps, condamné par la Cour d'assises de la Seine à dix 
ans de réclusion, pour attentat à la pudeur avec violence. 

— L'Europe a été saisie hier à la poste et dans ses bureaux, i 
l'occasion d'un article intitulé : les Royalistes et le Ministère. 

— Nous avons répété, d'après un journal du soir, que M. le 
préfet de police venait d'accorder aux entrepreneurs des Augus 
Unes l'autorisation de parcourii, à portière ouverte, la ligne des 
boulevarts, à la charge par ces entrepreneurs de verser, ainsi 
qu'ils en ont fait l'offre , dans la caisse des hospices de Paris, le 
dixième de leurs recettes. 

Le Moniteur annonce quecette nouvelle est entièrement dénuée 
de fondement ; que les graves considérations d'ordre et de sûreté 
publique qui ont déterminé le préfet de police à ne pas augmenter 
le nombre des voitures omnibus, et à refuser l'autorisation deman-

dée par les entrepreneurs des Augustines, subsistent touiou 
quant à l'offre faite par ces entrepreneurs de verser dans 

se des hospices le dixième de leurs recettes, l 'admirns? °a ' S " 
n'aurait pu, dans l'éat actuel de la législation, stipuler une^' 011 

tation qui eût été en dehors des taxes autorisées par h ;s lois 
glemens en vigueur. « ré-

— M. Paul Laurent avait disparu depuis le 8 décei nbre n 
ques journaux, en annonçant que le corps de ce je une hr 
avait été retrouvé le 25 janvier dans la Seine, près du o ™'5e 

Louvre, ont donné des détails desquels il semblerait résulte 3 ' 
M. Laurent aurait péri par suite d'un crime. Le Moniteur par' ^ 
après avoir dit que M. Laurent avait plus d'une fois m anifesti*'!"' 

in-tention de se donner la mort, ajoute ce qui sujt : 

(( Le corps de M. Laurent a été soumis à l'examei i de MM l 
docteurs Olivier (d'Angers) et Devergie. Une autopsiie a eu 1' 

avant-hier, et aucune trace de lésion, soit intérieur e, soit ? 
rieure, n'a été remarquée. L'avis formel des hommes, de Part p 
près les résultats de l'autopsie, a été que la mort avait dû v 
volontaire et non accidentelle. » re 

— Nous avons rendu compte, dans notre numéro du 30 janvi 
de l'acte de piété filiale d'une très jeune fille qui ét ait venue cT' 
vant la police correctionnelle réclamer son père, pré venu de me~ 

dicité. Quelques personnes s'étant présentées dans nos bureau0" 
et ayant manifesté l'intention de venir au secours de cette /' 
mille, nous nous empressons de faire connaître que la jeune Fe*" 

rari demeure rue Sainte-Marguerite, 31 , faubourg S aint-Antoine" 

,_
 AVIS! ===== 

Les actionnaires du chemin de fer de Paris à Saint- Germain sont 
prévenus que l'assemblée générale annuelle aura lien le 1er

 ffi
™ 

prochain, à dix heures du matin, au siège de la sociélté, rue de Ti 
voli, 16. Pour y assister il faut posséder quarante actions au moin» 
et les avoir déposées à la caisse de la compagnie dix jours à 
l'avance. 4 

L'assemblée générale entendra les comptes arrêtés au 31 décem 
bre 1838 et aura à délibérer sur une modification aux statuts. 

— AVIS. Aux termes de l'article 29 de l'acte passé devant M« 
Olagnier et son collègue, notaires à Paris, le 6 juillet 1837, conte-
nant les statuts de la compagnie d'exploitation des produits bitu 
mineux, sous la raison sociale François DEZ -MAUREL et Comp et 
d'après l'approbation du conseil de "censure, MM. Perronet et de 
Saint-Etienne, gérans provisoires de la compagnie, convoquent les 
actionnaires en assemblée générale annuelle pour le 28 février pro-
chain, à sept heures précises du soir, dans les salons de Lemarde-
lay, restaurateur, rue Richelieu, 100. 

Les gérans rappellent à MM. les actionnaires que suivant les arti-
cles 31 et 34 de l'acte de société l'assemblée devra être composée 
des seuls propriétaires de dix actions au moins, et que ces actions 
devront être déposées au siège de la société, place de la Bourse, 27 

et dix jours à l'avance, entre les mains des gérans, qui leur en déli-
vreront des récépissés. 

En vente chez Baudry, rue Coquillère, 27, HIS-

TOIRE KIMI'l iM Ë E'JT CURIE USE BJU JOUR. 

XAIJ »ES DEBATS, par un Employé du Trésor. -

M vol. in- 1 S. Prix : S fr. 

— TRAITEMENT DES HERNIES par production d'adhérence, 
en trente ou quarante jours et sans opération. S'adresser à M. le 
doct. HÉRISSON , médecin du dispensaire, rue N.-des-Mathurins, 12. 

SAVONNERIE DE LA PET1TE V ILLETTE. 
Le gérant de la Savonnerie de la Petite- Fillette a l'honneur de prévenir MM. 

les actionnaires de la société qu'une assemblée générale aura lieu le lundi 25 fé-
vrier 1839, à midi, au siège même de la société, à la Petite-Villette, route d'Alle-

magne, 110. 
Pour cette fois, tout porteur d'actions, quel qu'en soit le nombre, sera admis 

sur la présentation de son titre. 
La Petite-Villette, le 31 janvier 1839. 

A ï® L'assemblée générale annuelle de la société de la manufae-
aVl9i ture de Bièvres aura lieu le 20 février prochain, à sept heures 

du soir, au siège de la société, rue du Sentier, 24, à Paris. 

Annonces judiciaires. 

ÉTUDE DE M E GAMAHD, AVOUÉ. 

Vente sur une seule publication en 
l'étude et par le ministère de M E Froger-
Deschesnes aîné, notaire à Paris, rue 
Richelieu, 47 bis, 

En un seul lot : 
Du droit aux baux 1° d'une boutique 

et dépendances, sise à Paris, à l'encoi-

gnure de la rue Neuve - des -Petits-
Champs, 11, et du passage du Perron; 
2° d'une autre boutique, sise au Palais-
Royal, passage du Perron, dans lesquel-
les boutiques était précédemment exploi-
té un fonds de pâtisserie. 

L'adjudication définitive aura lieu le 
samedi 8 février 1839, sur la mise à prix 
de 8,000 fr. 

S'adresser, pour les renseignemens : 
1° A M E Gamard, avoué poursuivant, 

demeurant à Paris, rue Notre-Dame-
des-Victoires, 26; 

2° A Me Mitoutlet, avoué, demeurant 
à Paris, rue des Moulins, 20; 

3° A M. E Genestal, avoué, demeurant 
à Paris, rue Neuve-des-Bons-Enfans, 1; 

4° A M' Froger-Deschesnes aîné, no-
taire, demeurant à Pans, rue Richelieu, 
47 bis; 

5° Et à Me Carlier, notaire, demeu-
rant à Paris, rue des Filles-Saint-Tho-
mas, 9. 

Adjudication définitive en, la chambre 
des notaires de Paris, par le ministère 
deMe Andry, l'un d'eux, le mardi 19 fé-
vrier 1839, 

D'une MAISON sise à Paris, boule-
vard des Invalides, i5. 

Produit, 4,240 fr. 
Mise à prix : 64,000 fr. 
L'adjudicataire devra prendre pour 

l ,00i) fr. en sus de son prix les glaces 
et objets mobiliers garnissant ladite mai-
son. 

Il suffira d'une seule enchère pour 

que l'adjudication soit prononcée. 
S'adresser 1° sur les lieux ; 
2° A Me Andry, notaire à Paris, rue 

Montmartre, 78. 

Avis divers. 

MM. les actionnaires de la société du 
bateau à vapeur le Luxor sont préve-
nus que le jeudi 7 février prochain il y 
aura réunion générale, afin d'y entendre 
le rapport sur la situation sociale, et y 
prendre une délibération sur les diverses 
propositions précédemment faites. 

Cette réunion aura lieu à sept heures 
très précises du soir, rue du Faubourg-

; Montmartre, 61. 

Les actionnaires propriétaires d'ac-
tions nominatives dans la société de la 
Distillerie générale sont convoqués en 
assemblée générale, au siège de la socié-
té, à Paris, rue Neuve-St-Augustin, 18, 
le dimanche 3 février 1839, à onze heu-
res du matin, pour délibérer, en vertu 

du titre IX des statuts sociaux, sur la 
démission des gérans actuels, leur rem-
placement, et sur les modifications aux 
statuts que cette circonstance comporte. 

Tout actionnaire nominatif sera admis, 
quel que soit le nombre de ses actions. 

leur faire une communication de ta plus 
haute importance. Tous porteurs d'ac-
tions sont invités à se présenter à ladite 
assemblée générale, ou de s'y faire repré-
senter par des fondés de pouvoirs. 

Marseille, le 25 janvier 1839. 
Le gérant de la société, 

SAXSOA aîné et Ce. AVIS. 

MM. les actionnaires nominatifs des 
mines d'asphalte de Seyssel sont invités 
à se rendre à l'assemblée générale extra-
ordinaire qui aura lieu le dimanche 3 
février courant, à onze heures du matin, 
au siège de la société, rue Hauteville, 
n.35. 

Le gérant de la compagnie des bateaux 
à vapeur de la Marne convoque MM. les 
actionnaires de cette compagnie en as-
semblée extraordinaire pour le vendredi 
15 février prochain, à onze heures du 
matin, au siège à Paris, rue Dangevil-
liers, 2, pour entendre la communica-
tion d'un fait qui intéresse la compa-

gnie. Le gérant de la compagnie d'exploita-
tion des concessions du prince de Mir 
à la Rassauta (près Alger), sous la raison 
sociale Sanson ainé et Ce , conformément 
à l'article 34 de l'acte de société, convo-
que extraordinairement tous les action-
naires pour le lundi 4 mars prochain, 
neuf heures du matin, au siège de la so-
ciété, rue Vacon, 15, à Marseille, pour 

maladies secrètes. 
BISCUITS DÉPURATIFS du docteur 

OLLIVIER , approuvés par l'Académie 
royale de médecine. Il consulte gratuite-
ment, rue des Prouvaires, 10, à Pa-

ris. — Expédie en province. 

Sociétés commerciales. 

{Loi du 31 mars 1833.) 

D'un acte sous écritures et signatures privées, 
fait triple à Paris, le 17 janvier 1839, enregistré 
en la même ville, le 19 du même mois, par Fres-
tier, qui a reçu 71 fr. 50 cent.; il appert qu'une 
société en nom collectif a été créée pour dix an-
nées consécutives entre le sieur Pierre-Louis-
Malo GALMARD, le sieur Etienne PERRODY, 
et, le cas échéant, le sieur Charles FOUCHET; 
que la raison sociale est, quant à présent, GAL-
MARD et PERRODY; le siège de la société, rue 
Richelieu, 21, à Paris; que la signature sociale 
appartiendra seule à M. Galmard, qui ne pourra 
en user que pour les affaires de la société; que les 
bénéfices nets se partageront par moitié entre les 
sieurs Galmard et Perrody, et ultérieurement, la 
moitié du sieur Perrody entre lui et le sieur Fou-
chet; que les apports des sociétaires présens et 
futurs sont ainsi fixés : pour M. Galmard, sa 
clientèle, son mobilier et ses marchandises; pour 
M. Perrody, sa clientèle et son industrie; et pour 
M. Fouchet, une somme de 20,000 fr. 

Pour extrait certifié conforme par moi soussi-
gné ayant pouvoir spécial par l'acte de société. 

Signé Fouchet. 
Enregistré à Paris, le 19 janvier 1839, fol. 57, 

recto, case l re , reçu 1 fr. 10 cent. Signé Frestier. 

Suivant acte passé devant Me Carlier, notaire 
à Paris, le 18 janvier 1839, M. Charles-Armand 
BALIN, et M. Victor-Désiré DESVIGNES, tous 
deux fabricans de pompes, demeurant à Paris, 
rue Ménilmontant, 28, ont déclaré constituée, à 
partir du 18 janvier 1839, la société par eux for-
mée suivant acte passé devant M« Carlier, notai-
re à Paris, les 16 et 17 octobre 1838, pour la fa-
brication des pompes dites pompes françaises, 
BOUS la dénomination de Compagnie des pompes 
françaises. Cette constitution a eu lieu par le fait 
de la souscription de plus du tiers des actions du 
fonds social, fixé à 1,200,000 fr. 

D'un acte sous signature privée, fait double à 
Paris, le 19 janvier 1839, enregistré, 

Entre MM. Lucien GAULTIER, négociant, de- 1 
meurant à Paris, rue Hauteville, 22, et Charles ] 
GAULTIER, négociant, demeurant à Araquipa' 
(Pérou), de présent à Paris, rue Hauteville, 22; 

Il appert : 
Que la sociéié de fait ayant existé entre les sus-

nommés suivant conventions verbales du mois 
d'octobre 1838, sous la raison GAULTIER frères, 
pour l'exploitation du commerce entre la France 
et les mers du Sud, et dont ie siège social était à 
Paris, rue Hauteville, 22, est et demeure défini-
tivement dissoute de fait à partir du 9 janvier 
1839, et de droit à partir du 19 dudit mois. 

Et que M. Lucien Gaultier en sera le liquida-
teur. 

Pour extrait : 
BORDEAUX. 

TRIRUNAL DE COMMERCE. 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS. 

Du vendredi 1 er février. 

Josse, grainetier, clôture. 
Molinier aîné, ancien voiturier, id. 
Griset, distillateur, id. 
Boutet, md de couleurs, syndicat. 

Du samedi 2 février. 

Caron, md de meubles, clôture. 
Wirth, tailleur, vérification. 
Hauroy, fabricant de produits chi-

miques, concordat. 
Cauwenberg, fabricant d'ébénisterie, 

id. 
Louasse, md limonadier, tenant hô-

tel garni, syndicat. 
Châtelain, ancien md tapissier, id. 
Finino et Dalican, fabricans de bron-

zes, clôture. 
Pelletier-Lagrange, md de bois, id. 
Delacroix, boulanger, id. 
Musset, Solder et Ce , agens de rem-

placement militaire, id. 
Bourousse, limonadier, Id. 

Heures. 

10 
10 
12 
2 

10 

10 

10 
12 

12 
12 
12 

2 
2 

CLOTURES DES AFFIRMATIONS. 

Février. Heures. 
Veuve Caillet, confiseur, le 4 11 
Ramenay, md de vins, le 4 1 
Cousin, md miroitier, le 4 2 
Chéradame, fabricant de couleurs 

et produits chimiques, le 4 2 
Boy, md de vins, te 5 11 
Château , négociant-commission-

naire en marchandises, le 5 2 
Manchez, peintre en bâtimens, le 5 2 
Bulle, md de vins, le 5 3 
Ambigu-Comique, le 6 10 
Delille et femme, anciens négo-

cians, le 6 12 
Leroy-Dupré, négociant en vins, le 6 2 
Devergie aîné, négociant-fabricant 

de chaux, le 6 2 
Dupré et femme, anciens charcu-

tiers, actuellement mds de co-
mestibles, le 7 11 

Delbosq , entrepreneur de char-
pente, le 7 12 

Speckel, fabricant de bijoux dorés, 
le 7 2 

Milan, bijoutier-découpeur, le 7 2 
Boucharain, ancien fruitier, le 7 3 
Giraud, épicier, le 8 2 
Dame Scoquart, marchande, le 9 10 

CLOTURES DES OPÉRATIONS , 

prononcées d'office pour insuffisance d'actif. 

Du 21 janvier 1839. 

Dame veuve Borderu et sieur Thomas , dessi-
nateurs en broderies, à Paris, rue Saint-Honoré, 
374. 

Du 23 janvier 1839. 

Boudon, épicier, à Paris, rue Vieille-du-Tem-
ple, 17. 

Capriola et femme, distillateurs, à Paris, car-
refour de l'Odéon, 12. 

Carchereux, marchand de bois, à Alfort. 
Duvaux, peintre en lettres, à Paris, rue Saint-

Dominique-St-Germain, 58. 
Dubief, marchand tailleur, à Paris, rue des 

Math urins-St-Jacq ues . 

Duvivier, ancien négociant, à Melun. 
Frerçrn, marchand de vins, à Paris, rue de la 

Tour-d'Auvergne, 7. 
Fissier, marchand de vins, à Paris, boulevart 

de l'Hôpital, 3. 
Fonlfreyde, entrepreneur de peintures, à Paris, 

rue du Croissant, 20. 
Gambier et femme, loueurs de voitures, chaus-

sée du Maine, 29. 
Girard - Labrunie , exploitant le journal le 

Monde dramatique, à Paris, rue des Filles-St-
Thomas, 5. 

Garrigues, tourneur en bois, à Paris, rue Mes-

lay, 3. 
Hallé, couverturier, à Paris, rue de l'Hôtel-

Colbert, 17. 
Henry, marchand tailleur, à Paris, rue Riche-

lieu, 102, sons la raison Henry et Ce . 
Laisné, maître maçon, rue des Boucheries-St-

Germain, actuellement aux Batignolles, 
Larchier frères et Bouché, négocians, à Paris, 

faubourg du Temple, 24, et boulevart Saint-Mar-
tin, 3. 

Letellier, négociant, à Paris, rue de Seine-St-
Germain, 16. 

Mollot, ciseleur, à Paris, rue Saint-Jacques-la-
Boucherie, 12. 

Michel, fabricant de cols, à Paris, rue Neuve-
des-Petits-Champs, 33. 

Maubert , marchand de vins , à Paris , rue 

Montmartre, 124. 
Neymann-Cormignolles , fabricant de savons 

fins, à Paris, faubourg Poissonnière, 109. 
Dame Tortay, marchande de bois, à La Cha-

pelle-St-Denis. 
Vuibout, marchand de vins, à Paris, me Mar-

sollier, 14. 
Vanderquant, charpentier , à Grenelle , rue 

Letellier, U. 

Delaberge, rue Mazarine, 3.—Mme Lareveillère-
Lépaux, rue de Condé, 28.—Mme veuve Terrier, 
cloître Saint-Marcel, 1.—Mme veuve Fremoo , 
rue des Francs-Bourgeois, 16. —M. Koller.n* 
Zacharie, 6.-M. Salaville, rue de Sèvres, \a.~ 

M. Jôsserand, rue de Verneuil, 47. 

Du 29 janvier. 

M. Guslavsohn, rue delà Madeleine , W.-
Mme Garnier, cour des Petites-Ecuries, »• -

Mme Bournichon, rue Mandar, 6. — M. Benue', 

rue Saint-Denis, 303.—Mme Girard, rue
(
al" 

radis-Marais, 1 1 . -Mlle Godeke, rue Saiflt-ww 
las-Saint-Antoine, 24.—Mme Lebreton, 

du 

DÉCÈS DU 28 JANVIER. 

Mme Gy, rue Saint-Thomas-du-Louvre, 13. — 
M. Maltet, rue Basse-du-Rempart, 66. — Mme 
Onraet, rue Royate-Saint-Martin , 15. —M. Laus-
ser, rue du Faubourg-Saint-Antoine, 149. — M. 

tel-Dieu. — Mme veuve Armand , palan de 

Chambre des Députés. — M. Coignet, cour 
Dragon, 3. -Mme Petit, rue du Petit-Pont, t* 
Mme veuve Maillard , rue Mabillon, 4-
Fustinger, rue Saint-Honoré, 44.—M. Fene, ̂  
Rochechouart, 30.—Mme Colsat, rue. 

nis, 30. 

A TERME. 

» Bra comptant... 
— Fin courant... 
I 0T0 comptant... 
— F 1E courant... 
R. de- Nap. compt 

— Fia courant... 

iat.ûalaBasq. 
Obi. delà Villa. 
Caisse Laffltto. 
— Dlto 
4 Canaux 
Caisse hypoth., 
| jSt-Germ.... 
• Veri„,droit« 
g I — sancha. 
E ' P. à la mer. 
| i —à Orléans 

BOURSE DU 31 JANVIER. 
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Enregistré à Paris , le 
Ref iw franc dix centime"» 

IMPRIMERIE DB à. SUÏ0T , IMPRIMEUR PU ROI, EUE HSUTE-DSS-PETITS-GHAMPS , 17. 
Vu par le maire du2» arrondissement , 

Ptw légaHeationde 1» ««mature A. i»"*1"' 


